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1 DESCRIPTION DE L’ORGANISME 

 

Mission 

Dans le but d’améliorer les conditions de logement, Action-Logement Lanaudière se définit 

comme une ressource régionale d’aide en défense collective et individuelle du droit au logement 

pour les utilisateurTRICEs de logements locatifs du secteur privé en communiquant de 

l’information sur les droits, démarches et ressources, en offrant de la formation et des activités 

d’éducation populaire et en faisant de la représentation auprès de diverses instances à échelle 

locale, régionale et nationale. 

 

Objectifs  

▪Diffuser de l’information concernant le droit au logement auprès de différents groupes en lien 

avec des locataires; 

▪Former et outiller des locataires ainsi que les intervenantEs et bénévoles de groupes 

communautaires quant aux droits et obligations des locataires; 

▪Organiser des sessions d’éducation populaire autonome, d’analyse et de conscientisation en lien 

avec les conditions locatives dans la région de Lanaudière; 

▪Faire les représentations nécessaires auprès de diverses instances afin de bonifier les lois, 

règlements et procédures concernant les conditions de logement des locataires; 

▪Soutenir les organismes communautaires, qui travaillent au développement du logement social, 

ainsi qu'à l'amélioration des conditions d'habitation des locataires. 

 

Population desservie 

Situé à Joliette, Action-Logement Lanaudière est l’unique organisme défendant le droit au 

logement des locataires pour la région de Lanaudière qui compte 6 municipalités régionales de 

comté, c’est-à-dire les MRC de l’Assomption, les Moulins, D’Autray, Joliette, Matawinie et 

Montcalm. L’organisme vient donc en aide aux locataires des 59 municipalités locales. 

 

Un peu d’histoire… 

Action-Logement Lanaudière fut incorporé au registraire des entreprises en mars 2007. 

L’organisme a pu procéder à l’ouverture d’un local à Joliette le 1er décembre 2011. Depuis cette 

date, l’organisme est confronté aux conditions de logement déplorables dans lesquelles doivent 

vivre les locataires. Propriétaires abusifs, locataires vulnérables ne connaissant pas leurs droits, 

Action-Logement Lanaudière répond à un besoin fondamental qui est le droit au logement! 

L’organisme se fait un devoir de travailler autant sur les causes que sur les conséquences des 

atteintes du droit au logement. 

L’année 2014 fut une année bien remplie et nous vous invitons donc, à découvrir les réalisations 

2014. Bonne lecture! 
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2 RESSOURCES HUMAINES 

 

En mars 2014, nous avons dû dire au revoir à Chantal Côté, ne pouvant pas maintenir son poste 

d’intervenante sociale et d’agente de développement, pour une période de 6 mois, en conséquence 

de la situation financière précaire de l’organisme. Elle avait un poste d’intervenante sociale et 

d’agente de développement pour une période de 6 mois. Depuis mars 2014, demeure en poste, 

Amélie Pelland, coordonnatrice. 

 

Formations 

Cette année, les employées ont eu la chance de peaufiner leurs connaissances grâce à différentes 

formations : 

 

Formations pour la coordonnatrice 

▪Formation La coordination, un art qui s’apprend : 

-Art de la gestion des ressources financières (1 journée complète); 

-Reddition de compte (1 journée comlète); 

-Formation sur l’art de la gestion humaine (2 journées complètes); 

-Rencontre avec Lynda Allard du Réseau, coordonatrice d’expérience dans le cadre du programme 

de formation. 

▪Formation Ma santé mentale, je m’en occupe. 

▪Formations 201 (1 journée) et 301 (demi-journée) du Regroupement des comités logement et 

associations de locataires du Québec, permettant de peaufiner des connaissances en droit du 

logement. 

 

Formation pour l’intervenante 

▪Formations 201 (1 journée) et 301 (demi-journée) du Regroupement des comités logement et 

associations de locataires du Québec, permettant de peaufiner des connaissances en droit du 

logement. 

 

3 VIE ASSOCIATIVE 

 

Conseil d’administration 

Le conseil d’administration est composé de 7 postes (administrateurs et administratrices). Il s’agit 

de 6 membres actifs avec des mandats de 2 ans, en alternance. Il y a 1 membre coopté, nommé par 

le conseil d’administration, parmi les membres locataires dont le mandat est d’une durée d’une 

année. 
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Membres du conseil d’administration en 2014 : 

 

-Hélène Arsenault, depuis le 12 février 2008; 

-Monique Boissy (du 17 mars 2014 au 20 octobre 2014); 

-France Desroches (du 16 décembre 2013 à décembre 2014); 

-Denise Gauthier, depuis le 21 décembre 2011; 

-Guylaine Moreault, depuis le 28 avril 2014; 

-Sandra Morneau (du 25 août 2011 au 26 mars 2014); 

-Mélanie Racicot, depuis le 26 mars 2014; 

-Louis Rousseau (du 15 avril 2013 au 17 mars 2014). 

 

Nous avons perdu en cours d’année, Monique Boissy et France Desroches, comme membres du 

conseil d’administration. Nous remercions tous les membres du conseil d’administration (anciens, 

actuels, nouveaux) pour leur soutien au bon développement de l’organisme. N’oublions pas non 

plus, la participation de Bernard Malo, organisateur communautaire, qui anime les rencontres du 

conseil d’administration et soutient l’organisme dans ses démarches. Son aide est également 

inestimable!  

 

Il y a eu 7 rencontres du conseil d’administration et plusieurs rencontres en sous-comités. En effet, 

le comité ressources humaines s’est réuni pour évaluer les compétences de la coordonnatrice, le 

comité étant composé alors d’Hélène Arsenault, de France Desroches et de Denise Gauthier. De 

plus, le comité Projets de financement s’est réuni une fois, étant composé de Bernard Malo, 

Guylaine Moreault et d’Amélie Pelland afin d’évaluer la situation financière de l’organisme et les 

futurs projets possibles.  

 

Membres actifs locataires et membres actifs associatifs 

À Action-Logement Lanaudière, il y a deux catégories de membres : membre actif locataire et 

membre actif associatif. Le membre actif locataire est toute personne locataire dont la résidence 

principale est située sur le territoire de Lanaudière. Le membre actif associatif est tout organisme 

communautaire dont le siège social est situé dans Lanaudière, préoccupé par les conditions de 

logement des locataires de Lanaudière. Les membres d’Action-Logement Lanaudière s’élèvent à 

plus de 450 personnes. 

 

Voici la liste des membres actifs associatifs 2014, qui ont à cœur la mission et le mandat de 

l’organisme : 

 

-Maison Parent-Aise; 

-La Hutte-Hébergement d’urgence; 

-ACEF Lanaudière; 
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-Centre résidentiel communautaire Joliette-Lanaudière; 

-Maison populaire de Joliette; 

-Action Dignité Lanaudière; 

-Centre de femmes Montcalm; 

-Association des jeunes de la rue de Joliette; 

-Centre Avec Des Elles; 

-Propulsion Lanaudière. 

 

Bénévole 

Nous avons accueilli en novembre 2014, Audrey-Paule Ledoux, en tant que bénévole. Ayant déjà 

fait du bénévolat juridique à Montréal pendant ses études en droit, elle s’intéressait depuis 

longtemps à la mission d’Action-Logement Lanaudière. Dès qu’elle a eu davantage de temps libre, 

elle a décidé de s’y impliquer. À l’UQÀM, où elle fait son baccalauréat, l’enseignement est donné 

de façon à former des juristes qui sont sensibles aux droits des personnes et à en faire la promotion 

et la défense. Pour elle, c’est une continuité logique d’appliquer ses connaissances ici, pour 

appuyer l’organisme dans sa mission de défense des droits des personnes locataires dans 

Lanaudière. Ainsi, elle espère contribuer, à sa manière, à l’amélioration des conditions de vie des 

gens d’ici ! Nous sommes très heureux de l’accueillir dans l’organisme! 

 

4 FINANCEMENT ET PROJETS 

 

Bailleurs de fonds  

Nous nous devons de remercier sincèrement, nos bailleurs de fonds, sans qui nous ne pourrions 

pas mener à bien notre mission : 

 

-Secrétariat d’action communautaire autonome et aux initiatives sociales (SACAIS); 

-Centraide Lanaudière; 

-Programme de soutien à l’action bénévole (PSAB) 

-Caisse d’économie solidaire Desjardins; 

-Communautés religieuses : Les Clercs de Saint-Viateur du Canada, Fonds Marie-François, 

Maison provinciale des filles de la Charité du Sacré-Cœur de Jésus et la Congrégation des Sœurs 

et des Saint-Cœur de Jésus et de Marie. 

 

Nous remercions également les locataires, qui ont fait un don à Action-Logement Lanaudière. Ce 

dernier étant un organisme de bienfaisance, il peut donc émettre des reçus. 
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Demandes de financement 

Action-Logement Lanaudière a réalisé une demande de financement au Programme d’aide aux 

organismes communautaires en habitation (PAOC) de la Société d’habitation du Québec pour un 

projet ponctuel qui ne fut malheureusement pas accepté. Le projet pilote s’intitulait «Proximité 

Action-Logement» et visait à former des ressources «satellites» sur le droit au logement des 

locataires, dans la MRC d’Autray, où se trouve une bonne proportion de locataires. Étant un 

organisme à mandat régional, l’objectif du projet était une meilleure proximité des services dans 

la MRC d’Autray, entre autres, en formant des ressources d’organismes de cette MRC pour 

informer les locataires quant au droit au logement. Ce fut une déception que le projet ne soit pas 

accepté. 

 

Nous avons également fait une demande de dons à quelques municipalités, mais sans succès… 

 

5 DEFENSE INDIVIDUELLE 

 

Grâce à la nouvelle méthode quantitative d’Action-Logement Lanaudière, il est maintenant 

possible de donner avec une meilleure précision, des informations relatives quant à la fréquentation 

de l’organisme ou de ses services. Dans l’année 2014, Action-Logement Lanaudière est venu en 

aide à approximativement 450 personnes. De ce nombre, 150 dossiers furent ouverts dans l’année.  

 

La fréquentation de l’organisme au cours de l’année est de nature très stable : en moyenne, 34 

nouvelles personnes par mois et 18 personnes en suivis ce qui fait un total, en moyenne, de 52 

personnes par mois qui reçoivent l’aide de l’organisme. Il s’agit de plus de 1000 interventions 

durant l’année. 

 

Les appels 

Grâce à une compilation statistique plus précise, nous pouvons affirmer où habitent les 450 

personnes ayant communiqué avec nous. La grande majorité provient de la MRC de Joliette avec 

51%. Cette donnée est tout à fait logique si on prend en considération que Joliette est la seule 

municipalité où il y a davantage de locataires que de propriétaires. Nous avons par la suite la MRC 

des Moulins (11%), Matawinie et Montcalm avec chacun un 10%, l’Assomption (8%) et la MRC 

d’Autray (7%). Il y a un tout de même un 3% de personnes provenant de l’extérieur de Lanaudière, 

qui sont référées vers les instances à proximité de leur région. 
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Action-Logement Lanaudière reçoit différents appels de demandes d’aide pour toutes sortes de 

problématiques, mais les principales se situent à des fins d’obtention d’information générale (20%), 

pour des difficultés de paiement de loyer ou non-paiement de loyer (18%), pour des réparations, 

un manque d’entretien et de l’insalubrité (14%), de la recherche de logement ou aide au 

déménagement (14%), pour des augmentations de loyer et renouvellement de baux (8%), pour des 

menaces d’éviction ou éviction (8%) et pour obtenir une résiliation de bail ou effectuer une cession 

de bail (7%). 

 

Notons que l’organisme n’offre pas de service de recherche de logement ou d’aide au 

déménagement, mais constate le grand besoin puisqu’il s’agit de 14% de personnes dans l’année, 

ayant communiqué avec l’organisme pour ses raisons. 

 

Qui réfère à Action-Logement Lanaudière? Nous avons quantifié une soixantaine d’instances qui 

réfèrent, dont des organismes communautaires et des instances gouvernementales. Il s’agit 

principalement, de la Régie du logement, le CSSSNL (les CLSC), Action Dignité Lanaudière, 

L’ACEF et les locataires! En effet, les locataires ayant reçu de l’aide de l’organisme vont suggérer 

à d’autres locataires en difficultés de nous appeler! Aussi, plusieurs locataires connaissent 

l’organisme par notre site internet et notre Facebook. 

 

Les dossiers 

Il y a eu 150 dossiers ouverts en 2014. En moyenne, 13 dossiers sont ouverts par mois. Il s’agit de 

75% de femmes versus 25% d’hommes. On reçoit tout groupe d’âge, âgé de 18 ans et plus, dont 

plus majoritairement, ceux entre 36 et 55 ans. Ce sont principalement des personnes qui habitent 

en logement ou encore en maison. Pour la majorité, ce sont des personnes ayant entre 10 000$ et 

Joliette
51%

Montcalm
10%

Autray
7%

Matawinie
10%

Assomption
8%

Les Moulins
11%

Extérieur
3%

MRC LANAUDIÈRE (appels)
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20 000$ de revenu annuel (39%) suivi de près par des personnes ayant moins de 10 000$ en revenu 

annuel (36%). La situation est inquiétante si on compare le revenu avec le coût du loyer. En effet, 

c’est pratiquement la moitié des personnes (49%) qui paient de 400$ à 600$ comme loyer mensuel 

et un bon 38% qui paie en haut de 600$.  

 

Pour les dossiers, la grande majorité des personnes provient de la MRC de Joliette avec un 54%. 

Ensuite, il s’agit des MRC de Matawinie (11%), d’Autray (10%), Montcalm (10%), l’Assomption 

(9%) et Les Moulins (6%). 

 

 

Action-Logement Lanaudière offre principalement comme services à l’ouverture des dossiers, de 

l’aide à la rédaction de lettres et de mises en demeure, de la transmission d’information et de l’aide 

à la préparation de dossier en prévision d’une possible audience à la Régie du logement (demandeur 

ou défendeur). 

 

Quelles sont les problématiques des dossiers? 

▪Réparation, entretien et insalubrité (36%). 

▪Menace d’éviction ou éviction (17%). 

▪Augmentation de loyer ou renouvellement de bail (11%). 

▪Processus Régie du logement ou audience (7%). 

▪Bruit (6%). 

▪Résiliation de bail ou cession de bail (6%). 

▪Multi-problématiques (6%). 

 

*Notons que lorsque nous mentionnons « multi-problématiques », il s’agit d’un dossier comportant 

plusieurs problématiques à l’ouverture de ce dernier. 

Joliette
54%

Montcalm
10%

Autray
10%

Matawinie
11%

Assomption
9%

Les Moulins
6%

MRC de Lanaudière (dossiers)
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6 ACTIVITES D’EDUCATION POPULAIRE AUTONOME 

 

Cafés-rencontres 

Afin de réunir des locataires avec différentes problématiques au niveau du logement à une même 

table d’échange, nous avons organisé 5 cafés-rencontres. Malheureusement, le taux de 

participation fut peu élevé. Nous avons constaté que des personnes ne sont tout simplement pas à 

l’aise de parler de leurs difficultés devant d’autres personnes, et cela entre en conflit avec l’aspect 

de confidentialité. Nous envisageons de faire plutôt des séances d’information sur un thème 

particulier, pour lequel les personnes seront à l’aise de discuter en groupe. 

 

Formation sur le droit au logement, pour les intervenantEs 

Nous avons organisé avec le Centre régional de formation de Lanaudière (CRFL), une formation 

sur le droit au logement, qui avait pour objectif de former les intervenantEs, pour devenir des 

acteurs de changements dans leurs propres milieux et ainsi aider des locataires en difficultés.  Il 

était prévu de donner la formation à deux reprises dans l’année, mais malheureusement, nous avons 

dû annuler la deuxième rencontre, ayant eu peu d’inscriptions. Il y a eu toutefois un bon taux de 

participation pour la première rencontre, et nous pouvons affirmer que ce fut une belle réussite. En 

effet, il y a eu 14 participantEs à cette première formation, provenant entre autres, d’organismes 

communautaires et du CSSSSL.  

 

La formation fut animée par Chantal Côté, intervenante sociale et Pierre-Hugues Sylvestre. Nous 

remercions tout spécialement ce dernier, travaillant à la Maison populaire de Joliette, qui a accepté 

de co-animer la séance avec notre nouvelle employée.  

 

Liste de quelques commentaires :  

▪J’ai aimé le dynamisme des animateurs et la simplicité des explications.  

▪J’ai découvert la complexité des relations locataire-locateur. 

▪3 volets importants ont été abordés ce qui a répondu à mes attentes. 

▪Ça donne des idées de comment faire avec les problèmes que l’on rencontre souvent avec nos 

clients.  

▪Je serai mieux outillé dans mon travail.  

▪Je pourrai aider les personnes qui ont des questions.  

▪Très belle journée enrichissante.  

▪Belle présentation. 
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Séances d’information 

Nous avons également fait plusieurs séances d’information chez les organismes, afin de mieux 

faire connaître aux locataires les droits et obligations quant au logement. Nous avons rejoints 173 

personnes dans une dizaine d’organismes.  

 

Organismes nous ayant accueilli :    

-Café de rue Terrebonne (2 rencontres); 

-Maison populaire de Joliette (2 rencontres); 

-Centre de réadaptation en dépendance de Lanaudière et le Réseau d’aide communautaire aux 

alcooliques et aux toxicomanes (6 rencontres); 

-Hébergement d’urgence Lanaudière (1 rencontre); 

-Centre résidentiel communautaire de Lanaudière (1 rencontre); 

-Carrefour Jeunesse Emploi Joliette (1 rencontre); 

-Carrefour Jeunesse Emploi Les Moulins (1 rencontre); 

-Carrefour Jeunesse Emploi Autray (1 rencontre); 

-Hutte-Hébergement d’urgence (1 rencontre); 

-Centre amitié autochtone de Joliette (1 rencontre); 

-Action populaire des Moulins (1 rencontre). 

 

Liste de quelques commentaires : 

▪C’est important que les futurs locataires soient informés.  

▪La formation était très intéressante et enrichissante pour le futur.  

▪J’ai appris beaucoup lors de cette formation. Belles informations, il devrait être enseigné à l’école, 

ce cours.  

▪Très accessible et simple.  

▪Très bonne présentation.  

▪Beaucoup de questions ont été répondues.  

▪Merci d’être là au service des citoyens.  

▪Je me suis instruit et ça met ma vie sur le bon chemin.  

▪Je ne comprenais pas l’intérêt de la formation, mais après, je me rends compte que c’était instructif. 

▪La formatrice était interactive envers nos questionnements et les diaporamas ont mis du 

dynamisme à cette formation.  

▪Belle présentation, tu connais bien la matière.  

▪J’ai bien aimé qu’on puisse poser des questions à tout moment, lorsque nous avions besoin 

d’éclaircissement sur un fait, etc. Et ce avec patience.  

 

Publication spécial logement 

En collaboration avec la coordonnatrice régionale en itinérance de Lanaudière, Bianca Bourbeau, 

nous avons participé à la rédaction de l’Info-solidaire du mois de juin 2014, qui avait pour thème 

le logement. Les sujets principaux abordés étaient les augmentations de loyer, des outils pour 
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favoriser le maintien en logement, la discrimination et la situation des organismes sans but lucratif 

en habitation pour aînées (certification). Ce document a été transmis à différentes instances. 

Action-Logement Lanaudière continue de transmettre de l’information à la coordonnatrice, qui est 

fréquemment utilisée pour l’Info-Solidaire. 

 

7 MOBILISATION SOCIALE 

 

Manifestations 

Avec l’aide du Regroupement des comités logement 

et associations de locataires du Québec (RCLALQ), 

nous avons réalisé une manifestation devant les 

bureaux de Madame Hivon, députée de Joliette, le 3 

février 2014, afin de lui demander de répondre en 

faveur d’un registre des loyers.  

Aussi, un petit discours a été prononcé à l’égard de 

la pétition en circulation de notre organisme. Il y 

avait environ une vingtaine de personnes présentes. 

 

 

Nous avons également participé à une manifestation à Joliette concernant les compteurs 

intelligents et la hausse des frais d’électricité. 
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8 ACTIVITES DE REPRESENTATION 

 

Action-Logement Lanaudière est membre de : 

-Mouvement d’éducation populaire autonome  de Lanaudière (MÉPAL). 

-Centre régional de formation de Lanaudière (CRFL). 

-Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ). 

-Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU). 

-Réseau Solidarité Itinérance du Québec (RSIQ). 

-Table régionale des organismes communautaires de Lanaudière (TROCL). 

-Action Dignité Lanaudière. 

-Cyber-Cible. 

 

 
Amélie Pelland d’Action-Logement Lanaudière  

(gauche) et Diane Gauthier du MÉPAL (droite). 

 

La coordonnatrice a pu avoir une rencontre avec les intervenantes en soutien communautaire de 

Lanaudière pour les logements sociaux afin de mieux comprendre leur mandat et d’échanger sur 

les services offerts de chacun et elle a eu deux rencontres avec une avocate de l’aide juridique de 

Joliette dans le but de mieux connaître leur service et d’échanger sur des partenariats possibles. 

 

Il devait y avoir une deuxième rencontre du comité sur la situation des locataires de Lanaudière, 

le 19 février, qui a dû être annulée, puisqu’il y avait peu de participation. Le comité n’a pas été 

maintenu. 

 

Nous avons participé aux rencontres du comité stratégique en habitation de la Table des 

partenaires du développement social de Lanaudière (TPDSL) ainsi qu’au sous-comité plan de 

communication pour un total de 6 rencontres durant l’année. 
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Nous avons participé à 3 rencontres de la Table Action Prévention Itinérance de Lanaudière 

(TAPIL). 

 

Nous avons participé à 8 rencontres du conseil d’administration du Carrefour des organismes de 

Lanaudière (COL) et 2 rencontres en sous-comités pour le comité secrétariat. 

 

Nous avons également participé à la rencontre du 27 mars du Conseil central de Lanaudière (CSN), 

d’Action Dignité Lanaudière et de la Maison populaire de Joliette, qui se voulait une rencontre 

ayant pour objectif la participation citoyenne. Il s’agissait d’une rencontre de consultation de la 

population, pour pouvoir s’exprimer sur ses préoccupations tels la sécurité du revenu, le 

développement des services publics, etc. 

9 ACTIVITES POLITIQUES NON PARTISANES 

 

Rencontre du député André Villeneuve 

Le 4 février 2014, Chantal Côté, intervenante sociale et Louis Rousseau, membre du conseil 

d’administration, ont rencontré Monsieur André Villeneuve, député de Berthierville afin de lui 

remettre notre pétition qui fut déposée par la suite, à l’assemblée nationale.  

Nous demandions la mise en place d’un code provincial du logement pour la salubrité, une révision 

de la gestion des Offices municipaux d’habitation, la conception d’un registre des loyers et 

davantage d’investissement en logement communautaire. 

 

Outils de sensibilisation 

En partenariat avec Bianca Boubeau, coordonnatrice régionale en itinérance, nous avons réalisé 

deux outils de sensibilisation quant à l’accessibilité à des logements abordables et salubres pour 

tous et pour toutes.  

Un outil visait les municipalités et l’autre, les députéEs. Chaque outil compte 4 pages recto-verso 

et décrit des mesures concrètes que chacun peut réaliser, dans le cadre de ses fonctions, pour 

améliorer les conditions des locataires en logement. 

Le document a été transmis aux députéEs et municipalités en décembre 2014. Les documents 

s’intitulent : « Construire et vivre ensemble, pour des logements salubres et abordables qui 

répondent aux besoins de notre collectivité ». 
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Actions avec le RCLALQ 

Nous avons participé à une action du RCLALQ visant la signature d’une déclaration pour une lutte 

solidaire pour les droits des locataires réclamant des logements sains et sécuritaires, des logements 

bons marché et des logements accessibles, en transmettant la déclaration au plus grand nombre 

possible de personnes. Nous avons également participé à l’action visant la signature de la 

déclaration d’appui à la revendication d’un contrôle obligatoire et universel des loyers que nous 

avons aussi transmis au plus grand nombre possible de personnes, lors de la campagne : « Les 

loyers sont trop chers! Stoppons les hausses! ». 
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Nous avons participé au congrès du RCLALQ les 22 et 23 mai 2014, qui se tenait à Saint-Alphonse-

de-Rodrigues au Camp Papillon, intitulé : « Enjeux et menaces pour le droit au logement ». Notre 

organisme étant dans Lanaudière, le RCLALQ nous a sollicités, pour faire un petit discours d’entrée 

ce que nous avons accepté chaleureusement. Les participantEs étaient très enthousiastes lorsque 

nous avons annoncé qu’il y avait maintenant un règlement municipal sur l’insalubrité, à Joliette. 

 

Nous avons répondu à un sondage du RCLALQ pour alimenter le dossier noir sur la Régie du 

logement. 

 

Actions concernant les organismes en défense collective des droits 

Nous avons participé les 6 et 7 novembre, à la rencontre nationale des organismes communautaires 

en défense collective des droits. Nous avons également participé à une manifestation sur le 

rehaussement du financement des organismes en défense collective des droits le 6 novembre, à 

Trois-Rivières. 
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Nous avons participé à une rencontre des organismes en défense collective des droits de 

Lanaudière visant à évaluer les actions que nous allions entreprendre dans la semaine de visibilité. 

 

Nous avons participé à une des rencontres de la Table régionale des organismes communautaires 

de Lanaudière (TROCL) concernant les organismes communautaires autonomes non financés en 

santé et services sociaux. 

 

10 FIL DE PRESSE 

 

Communiqués de presse 

En 2014, nous avons rédigé 5 communiqués de presse : 

▪2014-10-23 : Pour un réel accès à la justice. 

Communiqué de presse dénonçant les délais injustes pour obtenir une audience à la Régie du 

logement pour une demande faite par unE locataire.  

▪2014-06-19 : La course au logement. 

Communiqué de presse faisant part de conseils préventifs pour les locataires en recherche de 

logement. 

▪2014-05-01 : L'absence d'un contrôle des loyers; les locataires en ont assez! 

Communiqué de presse ayant pour sujet la revendication d’un registre des loyers. 

http://logementlanaudiere.org/data/documents/Communique-de-presse-Pour-un-reel-acces-a-la-justice.pdf
http://logementlanaudiere.org/data/documents/communiqu=C3=A9=20de=20presse=20course=20au=20logement=20PDF.pdf
http://logementlanaudiere.org/data/documents/communiqu=C3=A9=20de=20presse=20contr=C3=B4le=20loyer=20pdf.pdf


18 
 

▪2014-02-04 : Un registre des loyers, ça presse ! 

Communiqué de presse demandant à Madame Hivon, ministre responsable de Lanaudière, de se 

prononcer en faveur d’un registre des loyers. 

▪2014-01-27 : Dites Non à une hausse de loyer abusive! 

Communiqué de presse expliquant qu’il est possible et légitime de refuser une augmentation de 

loyer abusive. 

 

Journaux 

▪2014/01/14 : La population vieillissante et seule sonne l’alarme. 

Journal La Revue de Terrebonne. Sujet : la difficulté d’accès au logement social dans la région 

Article en collaboration avec le Centre le Diapason et la Hutte-Hébergement d’urgence. 

▪2014/07/30 : Des gens recherchent toujours un logement. 

Journal L’Écho de Repentigny. En juin 2014, 24% des gens ont appelé Action-Logement 

Lanaudière parce qu’ils cherchaient un logement alors que l’organisme n’effectue pas de 

recherche de logement. 

▪2014/02/06 : Registre des loyers : Véronique Hivon interpellée. 

Journal L’Action de Joliette. 

 

Télévision régionale 

▪2014/02/11 Chantal Côté, agente de développement, a eu une entrevue à l’émission Mise à jour 

à la télévision régionale des Moulins, concernant les augmentations de loyer. 

 

Radio 

▪2014/01/31 Chantal Côté, agente de développement, a eu une entrevue avec la Radio de 

Lanaudière (103.5 FM) concernant les augmentations de loyers. 

▪Amélie Pelland, coordonnatrice, a eu une entrevue avec la Radio de Lanaudière (103.5 FM) pour 

donner des conseils préventifs à l’approche de la journée principale des déménagements. 

 

Pleins d’infos de Pleins Droits Lanaudière 

Amélie Pelland a eu une entrevue avec Louis Rousseau pour un article qui a paru dans le Pleins 

d’infos de Pleins Droits Lanaudière, mentionnant les liens entre le logement et la santé mentale 

ainsi que les conséquences du délai d’attente important pour obtenir une audience à la Régie du 

logement.  
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11 CONCLUSION 

 

Action-Logement Lanaudière est unique dans Lanaudière; il est le seul organisme en défense des 

droits des locataires pour cette région très peuplée. Une seule employée n’est pas suffisante pour 

travailler sur les causes et les conséquences des mauvaises conditions de logements.  

Il est primordial et urgent qu’Action-Logement Lanaudière soit financé adéquatement pour sa 

mission qui est plus qu’importante.  

Les organismes communautaires en défense collective des droits, font beaucoup avec très peu de 

moyens financiers, ils font des miracles.  

Malgré ses modestes ressources, nous pouvons dire que l’organisme a fait beaucoup de chemin, et 

réalise un excellent travail. 

Par conséquent, nous vous remercions de continuer à nous encourager et à nous soutenir. 
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